
ASSOCIATION INTERNATIONALE POUR LA 
PROMOTION DE L'ENSEIGNEMENT ET DE LA RECHERCHE 

EN PROPRDETE INTELLECTUELLE 

ATRIP CONGRESS 2002 

NEW DELHI INDIA 

INDIAN LAW INSTITUTE 

RAPPORT IRANIEN 

Sur: 

Protection des obtentions végeíales 

Par: 

Prof. Dr. Mahmoud ERFANI 

Professeur a la faculte de droit de 
l'Universite de Teheran-IRAN 

Membre de l'Academie International de Droit 
Compare et 1'IDEF - Avocat a la Cour 

Tel. & Fax : (0098)(21)8724881- Tel: 021- 4218129 
E-mail: erfani4@yahoo.fr 

mailto:erfani4@yahoo.fr


Section I:" Protection des obtentions vegetales en Iran" 
Par: 

Prof. Dr. Mahmoud ERFANI * 

Introduction: 
L'importance de la protection des obtentions vegetales est primordiale pour le 

bien-etre humain et l'economie, soit nationale ou mondiale. 
En Iran, des le debut de notre histoire, la protection des varietés des plantes et 

des forets ainsi que l'agriculture etaient sacrees. 
Le plateau de Tiran est tres vert, telle une ceinture recouvrent, au Sud de la 

mer Caspienne ,a l'Est au Sud, a l'ouest et au centre du pays. 
Par aüleurs, les varietés vegetales en Iran sont remarquables au point de vue 

genetique et le traitement medical. 
D'ou la reconnaissance de la protection du droit de Tobteneur en tenant 

compte l'interet public nous semble obligatoire. 
L'lran est membre de l'Union Internationale et il a ratifíe le texte de lisbonne 

en 1958 concernant la protection de la propriete industrielle. La chamb^de 
conseil islamique a approuve les modifications du 14 juillet 1967 et du 2 
octobre 1979 de la convention de Paris (1). 

Heureusement Tiran est devenu recemment membre de TOrganisation 
Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI) j^onformement a Tapproba-
tion de ladite chambre en 26 Septembre 2001(2). La protection de Tobteneur 
accomplit, soit par Toctroi d'un brevet ou par enregistrement le marque de 
commerce du Tobteneur pour qu'il puisse commercialiser ses obtentions 
vegetales. 

L'lran n'est pas encore adhere a la convention International pour la Protec­
tion des Obtentions Vegetales (UPOV) (3). Mais, il envisage d'etre 
membre de TRIPS. (4) ( A O f í c ) 

Notre rapport sera comme suit: 
I-L'octroi d'un brevet a l'obteneur 
Π-L'enregistrement et le droit de l'inventeur 
ΙΠ- L' enregistrement des marque de commerce 

* Docteur dTEtat en droit de Tuniversite de Paris Π. 
. Professeur a la faculte de droit de Tuniversite de Teheran. 
. Avocat a la Cour-Membre de 1TDEF (France) 
. Membre de TAssociation du Barreau Canadien 
. President de Groupe iranien de TAssociation Henri Capitant 
(1) Loi de 14 Esfand 1337 notre ere (1958), journal officiel No.7269-38-10-48 

notre ere. 
(2) Loi de 4 Mehr 1380 notre ere, journal officiel.No. 16509-12.08.1380 
(3) Union International pour la Protection des Obtentions Vegetales du 2 

decembre 1961 revise a Geneve le 10 novembre 1972 , le 23 octobre 
1978, et mars 1991.Publication UPOV. N0.221 CF). Geneve 1991. 

(4) The agreement on Trade-Related Intellectual property Rights in 1994. 
WIPO Publication No. 223(E) Geneva 1996. 
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L'octroi d'un brevet a l'obteneur 

D'apres l'article premier iv, de la convention du 2 decembre 1961 on 
enten<Jpar " obteneur " , la personne qui a cree ou qui a decouvert et mis 
au point une varíete concemant ensemble vegetal d'un taxon botanique du 
rang le plus bas connu ,et a qui un droit a ete octroye dans des conditions 
definies par la convention. L'employeur, l'ayant droit ou l'ayant cause de 
celui-ci est considere comme Fobteneur. 
En Iran L'Article 26 de la loi sur Fenregistrement des marques et des 
brevets d'inventions 1310 notre ere (1930) (1) declare que : Toute sorte de 
decouverte ou d'inventions nouvelles dans les differentes branches de 
l'industrie ou l'agriculture accorde a son découvreur ou a son inventeur 
d'un droit exclusif pour qu'il puisse utiliser sa decouverte ou son inven­
tion conformement aux conditions et a la duree prevues danf cette loi 
pourvue que la decouverte ou 1'invention precitee ait ete enregistree dans 
le bureau d'enregistrement des societes et de la propriete industrielle. 
Nous constatons que Γ article 26 a bien prevue la protection de l'inven-
teur ou la decouvreur dans les differentes branches de l'industrie ou 
Γ agriculture quelque soit le ble, l'avoine ou toute autre sorte de la 
varíete vegetale et des plantes ornementales ou des fleurs. Le droit 
d'obteneur peut done definir en s'inspirant de l'article de UPQV_, par 
l'expression des caracteres, resultant d'un certain genotype ou d'un 
certain combinaison de genotype distingue de tout ensemble vegetal 
desdits caracteres et considere comme une entite eu agard a son 
aptitude a etre reproduit conforme. 

On entend a notre sens, par le mot" agriculture " cité"dans l'article 26 
(L.E.M.B.), de tous les genres et especes vegetaux. Mais, cela peut donner 
lieu a des differentes interpretations qui pourraient aboutir a l'encontre 
de droit de Γ obteneur en ce qui concerne sa protection et ses interets morals 
et materiels. 

Les conditions de 1'octroi d'un droit a l'obteneur sont les suivantes 
pourvue que la varíete soit (L'art. 27 L.E.M.B.): 

- Nouvelle 
- Inventive 
- Produit agricol ou Industriel 
II est evident que Γinnovation de l'obteneur contribue aux progres 

Economiques du pays et il est necessaire de saluer avec gratitude a l'­
obteneur des varietés vegetales, car la reconnaissance de son travail 
Intellectuel fait partie le droit de l'homme. 

1) Ci-apres cite. L.E.M.B. 
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Aussi, la protection morale et materielle de l'obteneur parait nous obligatiore. 
MaisYloi iranienne sur la protection de l'obteneur a besoin d'etre revisee en tenant 
compte les agréments et les conventions internationals (1) Jásete la convention de la 
protection des obtentions vegetales : >¿¿rf©ut-
II. L'enregistrement et le drojtde l'obteneur <^α^ 

Selon Γ article 27(L.E.M.B.) les inventions brevetable, eaa^¿^y la decouverte de 
nouveau procedes ou application de moyens connue pour I'obtention d'un produit ou 
d'un resultat nouveau soit dans Γagriculture (au sens general du term )ou l'industrie, 
En comparaison avec notre article 27, l'article 5 de UPOV. a bien precíseles 
criterej a remplir comme la nouvaute, distinction, Homogenite et stabilite. Ainsi, 
notre article 27 manque ces precisions. 

L'obteneur doit déposer son invention au bureau d'enregistrement des societes et la 
propriete industrielle de Teheran, , ce bureau apres Γ examen de la demande ft peut 
effectuer essais necessaires en demandant les avis des experts et des organisations 
concernees. En ce moment le bureau d'enregistrements de 1'invention en ce domaine 
n'est pas encore bien avflnce et la loi n'a pas prévu l'examen prealable de la 
nouveaute de 1'invention ,mais les experts du bureau d'enregistrement de brevets, 
examinent l'exactitude du travail accompli par le demandeur au point de vue 
scientifique pour qu'il puisse enregistrer son invention et la faire pfubuer au journal 
officiel du pays pour sa commercialisation, nous pensons qu'il est necessaire d'attirer 
la confiance des commercants et des publics en ce qui concerne l'exactitude et la 
sincerite des informations donnees sur les documents de recherches, de nouveaute et 
d'activité inventive. A cette fin le modele de Finstitut internationale des brevets de la 
Haye et l'adhésion á la convention de UPOV pourrait etre tres útiles. 

D'apres l'article 26 al.2 (L.E.M.B.) le bureau d'enregistrement apres 
I'accomplissement de procedure necessaire peut accorder au demandeur le certificat 
du Brevet d'invention et le deposant s'appelle l'inventeur sauf la preuve contraire 
étant approuvee devant le tribunal de Teheran. 

La duree de validite du Brevet d'invention ,selon le choix de l'inventeur, sera 5,10 
ou 15 ans et au maximum 20 ans. Par ailleurs, la duree de la protection doit etre 
indiquee expressement sur le Brevet d'invention. (Art.33 L.E.M.B.). 

L'obteneur et son l'ayat droit ou l'ayant cause decelui-ci aura ledroitexclusifde 
la production ou la vente ainsi que l'utilisation (Art.33 L.E.M.B.) 

1) - The Agreement on Trade-Related Aspects of Intellectual property Rights, 
including Trade in couterfeit Goods approved on 15 december 1993 (TRIPS); 

- The convention on Biological Diversity of 1992. 
- The convention for the protection of New varieties of plants 1961 (UPOV), 

revison on 1991. 
- The European patent convention (EPC) 
- The Budapest Treaty on International Recognition of the Depsit of Micro­

organisms for the purposes of patent procedure 1977. 
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L'obteneur jotet d'un droit de prioriteVcondition qu'il ait fait regulierement le 
depot d'une demande de protection de la varíete aupres du bureau 
d'enregistrement, La cession de droit prioritaire est effectué'par le depot d 'un 
seul document au bureau d'enregistrement, signé par le déposant de Pinvention. 

L'étendue du droit d'obteneur ,conformement a Particle 39 (L.E.M.B.) est 
illimitee . Ainsi, il peut jouir de la production , la reproduction ou de la 
multiplication ainsi que Poffre a la vente ou bien toute autre forme de 
commercialisation. 

ΠΙ- L'enregistrement de la marque de commerce. 

L'article 1(L.E.M.B.) a bien precise Pemploi de marque pour Pindentification 
des produits d'un groupe agrícole et ceux d'une ville ou d'une region. 

Ainsi, le déposant de la varíete vegetal·, a le droit d'enregistrer sa marque de 
commerce tels que dessins et modeles chiffres, lettres, phrases, emballages, 
etiquettes etc, a P exclusion certaines signes contraires a Pordre public, aux 
bonnes moeures ou Putilisation etant legalement interdite (Art.5.L.E.M.B.). 

L'enregistrement de la marque confere a son titulaire d'un monopole 
d'exploitation et un droit de propriete sur la marque pour une periode de lo ans 
indefiniments renouvellable soit au dixeme anniversaire du depot ou avant de 
Pexpiration de cette date et tous changements apportes a la marque enregistree 
doivent etre faite au bureau. y 

Le^ droits attaches a la marque de commerce sont transmites. Le transferí doit 
etre enregistre en presentant les documents requis par l'article 12 (L.E.M.B.)., et 
tous changements apportes a la marque enregistree doivent etre enregistre au 
bureau. 

La procedure d'opposition permet a certains titulaires de droits anterieurs qui 
estiment qu'une marque deposee pourrait preter a confusión avec la sieMe et 
que cette marque fait obstacle a Y Mat enregistrement de sa marque susceptible de 
luí porter prejudice. 

L'opposition est presente par Pinteresse au bureau d'enregistrement dans les 
30 jours a partir de la publication de Pannonce dans le journal officiel. 

Dans le cas ou le titulaire conteste de ladite P opposition, il peut intenter une 
action en justice en demandant le rejet de la marque contestee. 

Par aillf curs une action en annulation peut étre portee devant le tribunal de 
Teheran dans un délai do 3 ans a partir, de l'enregistrement. 

Notre loi sur la propriete indütiielle a ete complete par une protection 
internationale, c'est-a-dire ,1a convention de París. 
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En somme pour la protection Internationale de la varíete vegetale, je souhaite que 
notre pays adhere a U.P.O.V. et aux autres conventions concernees afín de la 
protection morale et materielle de Finventeur ou le titulaire de la marque de 
commerce. 

Prof. Dr. Mahmoud ERFANI 

Teheran.. September 2002 


